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Entre : 

 

L’État, représenté par Monsieur Jean-Luc MARX, Préfet de Région 
 
Ci-après  désigné l’ « État », 
 
 

La Région Grand Est, représentée par Monsieur Jean ROTTNER, Président   

Ci-après  désigné la « Région » 

 

La Communauté d’Agglomération de Haguenau, représentée par Monsieur Claude STURNI, 
Président   

 

Ci-après désignée la « Collectivité » ou l’« EPCI » 

 

D’une part,  
 

Et, 
 

SFR, représenté par Monsieur Alain WEILL, Président    
 
Ci-après désigné l’ « Opérateur de Réseau Conventionné » ou « ORC » 
 
 
D’autre part, 
 
 
Tous ensemble désignés les « Parties », 
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Préambule 

1.1 Sur le cadre national et européen dans lequel s’inscrit la convention 

1.1.1 Le Plan France Très Haut Débit 

La stratégie gouvernementale pour le déploiement du très haut débit a été présentée le 20 février 2013 par le 
Président de la République. Cette stratégie est déclinée au sein du « Plan France Très Haut Débit » officialisé par 
un arrêté du Premier Ministre en date du 29 avril 2013 approuvant le nouveau cahier des charges de l'appel à 
projets « France très haut débit - Réseaux d'initiative publique » du Fonds pour la société numérique (FSN). 

L’objectif final du Plan « France Très Haut Débit » est le déploiement de nouveaux réseaux en fibre optique de 
bout en bout (fibre optique jusqu’à l’abonné ou FttH pour Fiber to the Home) sur l’ensemble du territoire national 
pour doter le pays de nouvelles infrastructures numériques de pointe, en remplacement notamment des réseaux 
cuivre qui permettent aujourd’hui à l’ensemble des citoyens d’avoir accès à un service téléphonique. A moyen 
terme, le Plan France Très Haut Débit vise la résorption des zones ne bénéficiant pas d’un bon haut débit (3 à 4 
Mbit/s) d’ici fin 2017 ainsi qu’une desserte prioritaire des services publics et entreprises. 

Le Plan appréhende l’intégralité du territoire national, quelles que soient les zones considérées et la nature des 
initiatives de déploiement, publiques comme privées. Il prend pleinement en compte les déploiements et projets 
crédibles d’investissement des opérateurs privés tout en s’assurant qu’ils s’inscrivent effectivement dans la 
réalisation de l’objectif de couverture intégrale du territoire national. 

En dehors des zones où des projets crédibles de déploiement du très haut débit seront conduits par l’initiative 
privée, le Plan France Très Haut Débit repose sur l’action coordonnée des collectivités territoriales soutenues 
opérationnellement et financièrement par l’Etat.  

1.1.2 Les dispositifs prévus par les SDTAN et les CRSN    

Le Plan France Très Haut Débit fait des schémas directeurs territoriaux d’aménagement numérique (SDTAN), 
définis par la loi du 17 décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture numérique, la pierre angulaire de la 
planification locale. Ils doivent être établis sur l’ensemble des territoires dans les meilleurs délais et être 
régulièrement mis à jour par les collectivités territoriales. 

Conformément à l’article L. 1425-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT), ces schémas, qui ont 
une valeur indicative, contribuent à la nécessaire articulation entre les initiatives privées des opérateurs et 
l’intervention des collectivités territoriales.  

Les Commissions régionales de stratégie numérique (CRSN) sont le deuxième outil de coordination, auquel le 
Plan France Très Haut Débit se réfère. Les CRSN ont pour objet, sous l’autorité du Préfet de Région, de favoriser 
la qualité du dialogue entre les opérateurs privés et les collectivités territoriales, en particulier celles qui portent 
les SDTAN. 

Pour assurer cet objectif de coordination des initiatives privées et publiques poursuivi dans le cadre des SDTAN 
et des CRSN, le Plan France Très Haut Débit prévoit que les engagements des opérateurs et des collectivités 
territoriales soient formalisés par une convention signée entre l’Etat, les collectivités territoriales concernées et 
les opérateurs investisseurs. Ainsi, les travaux de coordination opérés dans le cadre des SDTAN et des CRSN  
pourront se baser sur la signature de ces conventions qui ont vocation à être généralisées sur l’ensemble du 
territoire. 
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1.1.3 Mise en œuvre du cadre européen 

En application du cadre réglementaire européen, il convient de s’assurer  de la conformité au régime des aides 
d’État des subventions dont bénéficieront les collectivités territoriales dans le cadre de la mise en œuvre du Plan 
France Très Haut Débit. 

Les lignes directrices de l’Union européenne pour l'application des règles relatives aux aides d'État dans le cadre 
du déploiement rapide des réseaux de communication à haut débit (2013/C 25/01) précisent que l’intervention 
publique subventionnée ne doit pas perturber les investissements privés. Pour cela, la Commission européenne 
invite la puissance publique à vérifier, préalablement à toute subvention, si des investisseurs privés ont « des 
projets concrets de déploiement de leur propre infrastructure dans un avenir proche ». 

La Commission précise également « qu’un risque existe qu’une simple "manifestation d’intérêt" par un 
investisseur privé puisse retarder la fourniture de services à haut débit dans la zone visée si, par la suite, aucun 
investissement n’est réalisé alors que l’intervention publique est bloquée. L’autorité chargée de l’octroi de l’aide 
pourrait donc exiger, avant de différer l’intervention publique, que l’investisseur privé prenne certains 
engagements. Ceux-ci devraient avoir pour but de garantir que, dans les trois ans ou le délai supérieur prévu pour 
l’investissement bénéficiant de l’aide, des progrès significatifs soient accomplis en ce qui concerne la couverture. 
Il peut aussi être exigé de l’opérateur concerné qu’il conclue un contrat reprenant les engagements de 
déploiement. Ce contrat pourrait fixer un certain nombre d’échéances à respecter au cours de la période de trois 
ans [ou un délai supérieur comparable à celui de l’éventuel projet bénéficiant d’une aide publique], ainsi qu’une 
obligation de faire rapport sur les progrès accomplis. En cas de défaut, l’autorité chargée de l’octroi de l’aide 
pourrait alors mettre à exécution ses plans d’intervention publique. »1 

La présente convention s’inscrit dans ce cadre. 

1.1.4 Evolution du cadre réglementaire des déploiements FttH 

La présente Convention type, élaborée dans le cadre de la mise en œuvre du plan France Très Haut Débit, sera 
amenée à intégrer les éventuelles évolutions du cadre réglementaire national encadrant les déploiements des 
réseaux FttH. 

Dès lors que le cadre réglementaire des déploiements FttH évoluerait, et que cette évolution aurait des 
conséquences sur les engagements et les dispositifs prévus par la présente Convention, l’Etat pourrait donc 
proposer de faire évoluer le présent modèle de Convention et inviter les Parties à se rapprocher, conformément 
aux stipulations de l’Article 14 de la présente Convention, pour définir les modalités de prises en compte de ces 
évolutions du cadre réglementaire. 

1.2 Sur la complémentarité des initiatives publiques et privées 

1.2.1 La définition du périmètre d’intervention des opérateurs et des collectivités 

Compte tenu du subventionnement des projets des collectivités qu’il permet, le Plan France Très Haut Débit 
suppose une définition précise du périmètre d’intervention respectif de l’investissement privé et de 
l’investissement public dans les réseaux FttH. 

                                                                 

1  § 65 des « Lignes directrices de l’UE pour l’application des règles relatives aux aides d’État dans le cadre 
du déploiement rapide des réseaux de communication à haut débit » (2013/C 25/01) 
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Ainsi, le Plan France Très Haut Débit prévoit que les opérateurs précisent leurs engagements de déploiement 
dans le cadre de conventions conclues entre l’opérateur impliqué, les collectivités territoriales concernées et 
l’Etat. Ces engagements doivent être étayés de manière crédible et garantir une information régulière des 
collectivités territoriales sur l’état des études et des déploiements. 

Dès lors, le Plan France Très Haut Débit prévoit que soient précisément identifiées des « zones conventionnées » 
dans lesquelles au moins un opérateur s’est engagé de manière crédible à déployer un réseau FttH homogène et 
complet à terme. Dans ces « zones conventionnées », l’Etat et les collectivités territoriales signataires ne 
soutiendront pas les déploiements de réseaux d’initiative publique (RIP) concurrents dans la mesure où les 
engagements seront effectivement respectés. 

Afin de pallier d'éventuelles défaillances caractérisées d'un ou des opérateurs concernés, et dans les conditions 
prévues par le Plan France Très Haut Débit, les collectivités territoriales pourront envisager des "déploiements 
conditionnels" dans les zones conventionnées. De tels projets de déploiements conditionnels pourront, le cas 
échéant, faire l'objet du soutien financier de l'Etat conformément aux dispositions du cahier des charges France 
Très Haut Débit, et notamment son point 2.2. 

1.2.2 Complémentarité des initiatives publiques et privées 

La Convention de programmation et de suivi des déploiements est un outil de coopération entre les collectivités 
territoriales et les opérateurs déployant, sur fonds propres, des réseaux FttH. Elle vise à ce que leurs initiatives 
soient complémentaires. 

Au regard, d’une part, des engagements crédibles de déploiement pris initialement par l’opérateur signataire, et 
d’autre part, du respect de leur mise en œuvre, les collectivités territoriales, parties à la Convention, ne 
conduiront pas de projet de réseaux d’initiative publique en concurrence avec les déploiements FttH de 
l’Opérateur. L’Opérateur contribuera à la réalisation par les collectivités territoriales de leurs SDTAN qui 
envisagent, notamment, les réseaux d’initiative publique complémentaires aux déploiements réalisés par les 
opérateurs privés sur leurs ressources propres. 

Etant rappelé que les collectivités territoriales conservent les compétences qui leur sont attribuées par l’article 
L. 1425-1 du CGCT, cet engagement demeure conditionné : 

- au respect des engagements pris par l’opérateur signataire, ceux-ci faisant l’objet d’un mécanisme de suivi 
dans le cadre de la présente Convention ; 

- à l’objet et la nature des déploiements de l’opérateur. En particulier,  les collectivités territoriales signataires 
ne s’interdisent pas de réaliser ou soutenir, dans le respect du cadre réglementaire national et européen, 
des réseaux d’initiative publique (notamment raccordements FttO, réseaux de collecte) ne consistant pas 
dans le déploiement de réseaux de boucle locale optique capillaire. 

1.3 Sur la stratégie de la Collectivité en matière d’aménagement numérique 
de son territoire 

La Collectivité considère l’aménagement numérique de son territoire comme un élément déterminant de son 
attractivité, de son développement économique et du cadre de vie de ses habitants.  
 
Elle souhaite réaliser déploiement du très haut débit sur l’ensemble du territoire de l’Agglomération, dans les 
délais les plus rapides possibles et au moindre coût pour la collectivité. C’est la raison pour laquelle, la collectivité 
entend favoriser la complémentarité des initiatives pour atteindre cet objectif : 
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- Le déploiement par ORANGE, sur fonds privés, à Haguenau, zone AMII ; 
- Le déploiement sur fonds privés, par SFR, dans les 5 communes actuellement desservies par un réseau 

câblé : Bischwiller, Niedermodern, Oberhoffen-sur-Moder, Schweighouse-sur-Moder, Val-de-Moder 
(dont Ringeldorf), dans le cadre de la présente convention. 

- Le déploiement par ROSACE, dans le cadre du Réseau d’Initiative Publique piloté par la Région Grand-
Est, dans les 30 autres communes de l’Agglomération : Batzendorf, Bernolsheim, Berstheim, Bilwisheim, 
Bitschhoffen, Brumath, Dauendorf, Donnenheim, Engwiller, Hochstett, Huttendorf, Kaltenhouse, 
Kindwiller, Krautwiller, Kriegsheim, Mittelschaeffolsheim, Mommenheim, Morschwiller, 
Niederschaeffolsheim, Ohlungen, Olwisheim, Rohrwiller, Rottelsheim, Schirrhein, Schirrhoffen, 
Uhlwiller, Uhrwiller, Wahlenheim, Wintershouse, Wittersheim.  

 
Dans le cadre d’une collaboration étroite et d’un suivi régulier de l’avancement des déploiements qu’elle a 
souhaité mettre en œuvre avec l’ORC, la collectivité garantit la parfaite instruction des demandes de l’ORC en 
lien avec les services compétents de la collectivité, de ses communes membres et, le cas échéant, de l’Etat et de 
ses services déconcentrés lorsqu’ils interviennent aux procédures d’autorisations. 

1.4 Sur le projet et les objectifs de l’Opérateur signataire pour le territoire 
de la Collectivité 

1.4.1. Rappel des engagements de SFR au titre de l’article L.33-13 du Code des Postes et Communications 
Electroniques (CPCE) 

Les engagements de SFR pour la zone de déploiement visée par les Présentes (ci-après « la zone 
conventionnée ») seront pris sur le fondement de l’article L33-13 du CPCE. Ils seront adressés au Ministre en 
charge des Communications électroniques qui les acceptera, après avis de l’Arcep, par  arrêté ministériel ad hoc. 
Le périmètre et le calendrier de déploiement de la fibre sur les zones concernées seront dûment précisés dans 
la lettre d’engagement de SFR susvisée adressée au Ministre en charge des communications électroniques, 
permettant au régulateur d’assurer le contrôle de leur respect. 

Conformément à sa lettre d’intention du 18 octobre 2019, SFR s’engage, dans le délai d’1 mois suivant 
l’approbation des Présentes par l’organe délibérant de la collectivité et leur signature par la Région Grand Est, à 
solliciter du ministre chargé des communications électroniques l’acceptation de ses engagements sur le 
périmètre et le calendrier du déploiement de la fibre optique tels que retenus en Annexe 2 «zone 
conventionnée » et en Annexe 3 « volumes annuels ». 

Les engagements de SFR s’entendent en l’absence de modification substantielle du cadre législatif et 
réglementaire, SFR se réservant le droit de reconsidérer tout ou partie de ses engagements dès lors qu’il serait 
en mesure, notamment, d’en démontrer l’impact substantiel sur son plan d’affaires. 

Il est précisé qu’Altice France, maison mère de l’ORC (SFR) a créé le 1er mars 2019 la société d’infrastructure SFR 
FttH, qui déploiera et assurera la maintenance des prises FttH pour lesquelles l’ORC prend les engagements 
susvisés.  

1.4.2. Contexte dans lequel s’inscrit le projet de SFR   

Altice France, société mère de SFR, est le premier acteur de la convergence entre télécoms et médias en France. 
Altice France est également un groupe médias de premier plan avec 14 chaînes de télévisions, 2 radios, 5 titres 
de presse, autour de marques emblématiques telles que BFM, RMC, Libération ou encore L’Express. Que ce soit 
à travers son kiosque numérique, son portefeuille de droits sportifs, la production, le financement ou l’achat de 
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contenus originaux et exclusifs, Altice France invente de nouveaux modèles d’édition  et de distribution ouverts 
à tous. 

SFR est un acteur incontournable des télécoms au service de 22 millions de clients et dispose de positions 
d’envergure sur l’ensemble du marché, que ce soit auprès du grand public, des entreprises, des collectivités ou 
des opérateurs. Opérateur leader de la 4G en France, SFR continue d’animer le marché par ses investissements 
massifs, en vue d’étendre et densifier sa couverture. SFR est aussi doté du premier réseau Très Haut Débit 
(FFTB/FTTH) avec plus de 13,8 millions de prises éligibles en France. C’est donc toute l’expertise nationale et 
internationale du groupe Altice en matière de Très Haut Débit qui est mise au service du projet de SFR dans les 
communes visées par la présente Convention.   

SFR entend ainsi rester un acteur majeur du Très Haut Débit en France et contribuer pleinement à la réussite du 
Plan gouvernemental France Très Haut Débit.  

1.5 Sur les conclusions de la concertation réalisée en amont de la signature 
de la Convention 

En amont de la signature de la présente Convention, une concertation a été conduite par les Parties signataires, 
associant l’ensemble des collectivités sur les territoires desquels s’inscrit le projet de déploiement de 
l’Opérateur. 

Cette concertation a notamment pour objectif de définir, compte tenu des critères et de la logique de 
déploiement inhérents à l’Opérateur, une priorisation des déploiements dans certaines zones ne bénéficiant pas, 
à ce jour, d’un accès à un bon haut débit selon les critères retenus par le Plan France Très Haut Débit, pouvant 
entrainer, le cas échéant, des délais supplémentaires pour les communes ou zones infra-communales bénéficiant 
déjà d’un bon haut débit. 

Dans le cadre de cette concertation, la Collectivité a indiqué à l’ORC que le déploiement de la commune de 
Schweighouse-sur-Moder devrait faire l’objet d’une attention toute particulière et être traité en priorité.  

1.6 Sur le caractère non discriminatoire de la Convention  

La Collectivité signera, dans les mêmes conditions, une convention avec chacun des opérateurs disposés à  
prendre les mêmes engagements sur des zones géographiques qu’ils arrêteront, c’est-à-dire déployer sur fonds 
propres un réseau de boucle locale optique neutre et ouvert. 

Ceci étant exposé, les Parties ont convenu et arrêté ce qui suit :  
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Article 1. Objet 

La Convention a pour objet : 

- de confirmer et préciser les engagements de l’Opérateur de Réseau Conventionné (ORC) en matière de 
déploiements FttH via ses investissements sur fonds propres sur le territoire de la Collectivité ; 

- de préciser les engagements de l’ORC sur les zones, qui après concertation des Parties, ont été identifiées 
comme devant faire l’objet d’un déploiement prioritaire du réseau FttH ; 

- de préciser les dispositions prises par la Collectivité pour accompagner et faciliter le déploiement du FttH de 
l’ORC ;  

- d’organiser le suivi des obligations réciproques des Parties pour les opérations de déploiements FttH réalisés 
par l’ORC afin de s’assurer notamment de leur réalisation dans les conditions et délais faisant l’objet de la 
présente Convention ; 

- de définir les modalités de traitement d’écarts significatifs éventuellement constatés par rapport aux 
engagements  de l’une des Parties ; 

- de formaliser le constat que les engagements de déploiements pris par l’ORC aux termes de la présente 
Convention contribuent, dans leurs modalités et leurs calendriers, aux objectifs de la politique 
d’aménagement numérique définis par la Collectivité. 

Dans les limites de la distinction introduite par l’Article 4 entre certaines communes, la présente Convention a 
vocation à s’appliquer à la totalité de la « Zone conventionnée », définie comme l’ensemble des communes 
listées au sein de l’Annexe 2. 

Article 2. Définitions 

Les définitions retenues dans le cadre de la présente Convention sont détaillées dans son Annexe 1. 

Article 3. Engagement réciproque d’information préalable 

Dans les 3 mois à compter de la signature de la Convention, la Collectivité et l’ORC s’engagent à s’informer 
mutuellement sur leurs organisations et processus internes dans la perspective du déploiement des réseaux FttH. 

S’agissant de l’ORC, celui-ci : 

- met à la disposition de la Collectivité un document décrivant les méthodes et « pratiques métiers » qu’il met 
en œuvre dans le cadre de son déploiement : choix d’architecture et d’ingénierie, étapes de déploiement, 
organisation interne etc. 
Ce document est librement communicable par la Collectivité, notamment auprès des différentes communes, 
et auprès de l’ensemble des acteurs locaux. 

- fait connaitre la composition de l’équipe dédiée de l’Opérateur et désigne le ou les référents qui seront les 
interlocuteurs privilégiés de la Collectivité. 

S’agissant de la Collectivité, celle-ci : 

- informe l’ORC de la « vision prospective » qu’elle peut avoir de son territoire à l’horizon de l’achèvement du 
déploiement du réseau FttH. En pratique, l’ORC doit ainsi avoir connaissance des dynamiques territoriales à 
l’œuvre et/ou que la Collectivité entend favoriser (projets d’urbanisme majeurs, dynamiques migratoires 
observables ou anticipées, projets d’infrastructures, notamment de transports etc.) ; 
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- fait connaître à l’ORC son organisation interne s’agissant plus particulièrement des domaines de 
compétences en lien avec le déploiement de nouveaux réseaux FttH : 

o l’aménagement numérique du territoire, si un service en charge de cette question a été mis en 
place ; 

o l’urbanisme réglementaire (élaboration ou mise à jour du PLU notamment) ; 
o l’instruction du droit des sols ; 
o lorsqu’ils existent, les plans des infrastructures du domaine public susceptibles d’être utilisées pour 

le déploiement du réseau tels que notamment, le génie civil et les poteaux ; 
o la gestion de la voirie (définition et application d’un règlement de voirie) ; 
o l’instruction des demandes d’occupation du domaine public, et notamment des demandes de 

permission de voirie et les autres contraintes pouvant conduire à refuser l’implantation 
d’équipements de communication électronique sur le domaine public. 

Si la Collectivité n’exerce pas certaines des compétences ainsi listées, celles-ci appartenant aux 
communes, la Collectivité précise à l’ORC, dans les mêmes formes, comment s’organisent, pour chacun 
de ces domaines, les communes composant son territoire. 

- désigne un ou plusieurs référents, interlocuteurs privilégiés de l’ORC. 

Chaque Partie informe l’autre des évolutions majeures sur ces différents points pendant la durée d’exécution de 
la Convention. 

Les Parties conviennent d’organiser conjointement, à l’issue de ces échanges mutuels d’informations, une ou 
plusieurs réunions d’information à l’attention des communes de la Collectivité. Ces réunions permettront aux 
Parties de présenter les engagements mutuels qu’elles prennent au terme de la présente Convention. 

Article 4. Périmètre géographique de la Convention 

La Convention porte sur les communes listées en Annexe 2. Celles-ci constituent la « Zone conventionnée ». 

Au sein de la Zone conventionnée, deux types de communes peuvent être distinguées : 

- les communes de la Zone très dense : ces communes sont listées au sein de l’annexe de la décision n° 2013-
1475 de l’ARCEP du 10 décembre 2013 modifiant la décision n° 2009-1106 du 22 décembre 2009 ;  

- les communes n’appartenant pas à la Zone très dense, dénommées dans la présente Convention 
« communes moins denses ». 

L’Annexe 2, de la présente Convention, précise l’appartenance des communes de la Zone conventionnée à 
chacune de ces deux catégories. 

Article 5. Engagement de déploiement de l’Opérateur de réseau 
conventionné (ORC) 

5.1 Périmètre géographique 

L’engagement de l’ORC stipulé dans le présent article porte sur les « communes moins denses » telles que 
définies à l’Article 4. 

5.2 Matérialité de l’engagement de déploiement 
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L’engagement que prend l’ORC aux termes de la Convention consiste, dans le respect du droit des tiers, à 
déployer un réseau suffisamment proche lui permettant de rendre Raccordables les locaux (installation du Point 
de Branchement Optique ou PBO) dans un délai inférieur à six mois à compter de la signature de la convention 
l’autorisant à déployer le réseau FttH dans les parties privatives pour un immeuble à usage collectif, ou dans les 
mêmes délais à compter de la demande d’un Opérateur de services pour une zone pavillonnaire, lui permettant 
de déployer le réseau FttH sur la propriété privée. 

5.2.1 Engagement général : déployer un réseau FttH vers l’ensemble des logements et 
des locaux à usage professionnel 

L’ORC s’engage à déployer, sur ressources propres, un réseau FttH, dans le respect de la réglementation et dans 
le respect du droit des tiers. L’ORC déploie son réseau en opérant ses propres choix concernant, notamment, les 
tracés de cheminement de ses câbles, et des infrastructures d’accueil de ceux-ci. 

D’ici le 31 décembre 2021, l’ORC s’engage à avoir établi l’ensemble des points de mutualisation permettant le 
raccordement de l’ensemble des logements ou locaux à usage professionnel (ci-après dénommés « locaux »). 
Aux termes de la réglementation2 et sous le contrôle de l’ARCEP, l’ORC doit ainsi déployer, « dans un délai 
raisonnable à la suite de la déclaration de la zone arrière du point de mutualisation, un réseau horizontal 
permettant de raccorder l’ensemble des logements ou locaux à usage professionnel de la zone arrière à proximité 
immédiate de ces logements ». 

Le déploiement de l’ORC doit permettre progressivement de rendre « Raccordable » l’ensemble des locaux, sous 
réserve de difficultés exceptionnelles précisées au 5.2.4. Conformément à la réglementation de l’ARCEP, un local 
est considéré comme « Raccordable » au sens de la présente Convention dès lors qu’un PBO, situé à proximité 
immédiate du local, a été installé. Ainsi, le local est Raccordable dès lors qu’il ne reste plus qu’à déployer un câble 
de fibre permettant de relier le PBO jusqu’à une prise située à l’intérieur de celui-ci (Prise Terminale Optique ou 
PTO). 

5.2.2 Prise en compte du respect du droit des tiers 

Dans certaines situations, un local ne pourra être rendu Raccordable que dans la mesure où le réseau FttH 
déployé par l’ORC aura été établi sur la propriété privée (y compris de personnes publiques). Ce peut être le cas 
pour des logements collectifs mais également pour l’habitat individuel (pavillon). 

Ainsi la pose du PBO dans des conditions techniques raisonnables pourra être conditionnée par l’obtention de 
l’accord d’une ou plusieurs personnes privées ou publiques pour faire cheminer son réseau jusqu’à l’immeuble 
collectif ou l’habit individuel (pavillon). Ce sera, par exemple, le cas lorsque les câbles de desserte cheminent en 
façade d’un ou plusieurs bâtiments, ou encore, lorsque le PBO doit être installé sur une façade ou accueilli sur 
un poteau établi sur la propriété privée ou publique. 

S’agissant plus spécifiquement des immeubles collectifs pour lesquels les PBO se situent généralement à 
l’intérieur de la propriété (généralement dans les parties communes) : L’ORC ne pourra rendre Raccordables les 
locaux concernés sans l’autorisation du ou des propriétaires, ou des syndicats des copropriétaires, stipulée dans 
une convention envisageant les modalités et conditions de déploiement du réseau au sein de l’immeuble. 

                                                                 

2  Décision n° 2010-1312 en date du 14 décembre 2010 précisant les modalités de l’accès aux lignes de 
communications électroniques à très haut débit en fibre optique sur l’ensemble du territoire à l’exception des 
zones très denses 
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L’article L. 33-6 du Code des postes et des communications électroniques (CPCE) encadre les termes de ces 
conventions. 

Dans ces hypothèses, l’engagement de l’ORC de rendre Raccordables l’ensemble des locaux ne peut dès lors être 
stipulé que sous réserve que des conventions, ou des accords avec des particuliers ou des personnes publiques, 
lui permettant de déployer le réseau FttH sur le domaine privé ou public, ont été préalablement conclus. 

Dès lors, pour ces situations, l’engagement que prend l’ORC aux termes de la Convention consiste à déployer un 
réseau suffisamment proche lui permettant de rendre Raccordables les locaux (installation du PBO) dans un délai 
maximal de six mois à compter de l’obtention des conventions et/ou des accords nécessaires. 

Dans une telle hypothèse le local est qualifié de « Raccordable dès autorisation ». 

5.2.3 Achèvement du déploiement en fonction de la souscription effective de services 

Dans certaines situations, l’achèvement du déploiement devant être réalisé pour rendre Raccordables certains 
locaux peut être particulièrement complexe et/ou coûteux. Dans ces situations spécifiques, il importe donc pour 
l’ORC de s’assurer que l’investissement engagé réponde à une demande effective de services FttH relayée par 
un Opérateur de service.  

L’ORC déploie un réseau lui permettant de rendre Raccordables (installation du PBO) ces locaux dans un délai 
maximal de six mois à compter de toute commande de raccordement final (PBO-PTO) d’un Opérateur de service 
FttH. Les conditions techniques et tarifaires de ces raccordements finaux sont établies et mises en œuvre 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Ces locaux sont considérés comme « Raccordables sur demande ». 

La Collectivité, et au travers elle, les occupants ou propriétaires concernés, peuvent avoir connaissance du 
caractère « Raccordable sur demande » de ces locaux, notamment au travers de l’exploitation des informations 
communiquées par l’ORC en application de l’Article 8. 

5.2.4 Réserves liées à des difficultés exceptionnelles 

L’engagement de déploiement de l’ORC comprend certaines réserves liées aux difficultés exceptionnelles qui 
peuvent être rencontrées lors du déploiement de son réseau. Il est retenu que constitueront notamment des 
difficultés exceptionnelles : 

- Les refus ou retards, difficilement prévisibles, dans l’obtention d’un droit de passage ou de délivrance d’une 
permission de voirie nécessaires au déploiement ; 

- le non-respect ou le retard dans la mise en œuvre des engagements pris par la Collectivité au terme de 
l’Article 9 de la présente Convention ; 

- les difficultés exceptionnelles de raccordement de certains locaux présentant des caractéristiques 
particulières entrainant des surcoûts moyens très importants. Il appartiendra à l’ORC d’apporter les 
éléments permettant de démontrer le caractère exceptionnel d’une telle situation. 

Lorsque l’une des Parties est confrontée à ces difficultés, elle s’engage à en alerter sans délais l’autre Partie selon 
les modalités prévues à l’Article 10. Les Parties conviennent de se rapprocher afin de déterminer ensemble une 
solution raisonnable permettant de régler les difficultés rencontrées. En l’absence de solution trouvée par les 
parties, celles-ci peuvent saisir le Comité de suivi prévu à l’Article 11. 
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5.2.5 Volumes annuels et délai d’achèvement du déploiement 

Compte-tenu des aménagements et réserves décrits précédemment, sur les communes moins denses de la Zone 
conventionnée, l’ORC : 

- s’engage à ce que la totalité des locaux soient « Programmés » avant le 31 décembre 2021, c’est-à-dire qu’ils 
dépendent de points de mutualisation (PM) établis ; 

- s’engage à ce que la totalité des locaux soient rendus « Raccordables » avant le 31 décembre 2021, 
exception faite des hypothèses où l’ORC se voit refuser l’accès à la propriété privée pour lesquels les locaux 
sont « raccordables dès autorisation » ; 

- indique en Annexe 3, à la maille de la Zone conventionnée, les volumes annuels minimaux indicatifs de 
locaux  (i) « Programmés », (ii) « Raccordables sur demande » et (iii) « Raccordables» ; 

5.2.6 Accès par l’ensemble des Opérateurs de services au réseau déployé par l’ORC 

L’ORC procède au déploiement d’infrastructures et réseaux de communications électroniques passifs, neutres, 
accessibles et ouverts. 

Le réseau FttH ainsi déployé en propre par l’ORC est accessible à l’ensemble des Opérateurs de services dans le 
respect des dispositions légales et réglementaires en vigueur, de l’ensemble des décisions et recommandations 
prises par l’ARCEP, et dans des conditions opérationnelles et tarifaires non discriminatoires. 

Article 6. Engagement de déploiement de l’ORC sur les zones 
prioritaires 

L’engagement stipulé au présent article se limite uniquement à des zones identifiées au sein des « communes 
moins denses » telles que définies à l’Article 4. 

Dans le cadre des échanges précédant la signature de la présente Convention, la Collectivité et l’ORC ont conduit 
une concertation visant à établir en commun une liste des zones nécessitant un déploiement prioritaire du réseau 
FttH au regard, principalement, de la faiblesse des débits proposés localement aux particuliers et aux entreprises. 
Une cartographie rapportant les niveaux de débits ainsi que les services disponibles sur le territoire figure en 
Annexe 4. 

S’agissant de ces zones, l’ORC s’engage à déployer son réseau FttH, dans les conditions précisées à l’Article 5, 
dans un calendrier défini par les Parties. Ce calendrier précise en particulier la date d’achèvement du 
déploiement. 

Les zones prioritaires et la ou les dates d’achèvement du déploiement sont précisées en Annexe 5. 

A cet égard, la Collectivité et l’ORC ont arrêté pour zone prioritaire le périmètre de la commune de 
SCHWEIGHOUSE-SUR-MODER.   

Article 7. Engagement de l’ORC relatif à la programmation des 
déploiements 
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7.1 Périmètre géographique de l’engagement 

L’ORC s’engage à mettre en œuvre une programmation concertée de ses déploiements avec la Collectivité. 
L’engagement stipulé au présent article se limite aux « communes moins denses » telles que définies à l’Article 4. 

7.2 Méthodologie mise en œuvre dans le cadre de la programmation 
concertée des déploiements 

Le déploiement du réseau FttH de l’ORC est réalisé à la maille d’un « Lot de déploiement ». Le Lot étant un 
ensemble cohérent de zones arrière de PM, déployées sur une ou plusieurs communes. Le Lot constitue la maille 
à partir de laquelle l’ORC va conduire une « programmation concertée des déploiements ». 

Pour mettre en œuvre cette programmation concertée, l’ORC propose une « Méthodologie » qui peut être 
définie comme l’ensemble des étapes et interactions avec la Collectivité mises en œuvre en amont du 
déploiement d’un Lot. 

Ainsi, à la maille de chaque Lot de déploiement, l’ORC s’engage à systématiquement mettre en œuvre cette 
Méthodologie qui permet : 

- d’engager une concertation entre les Parties sur la définition des Lots sur lesquels le déploiement sera 
engagé à moyen terme ; 

- de préciser les calendriers de mise en œuvre associés au déploiement sur ces Lots ; 
- de mettre en œuvre l’ensemble des interactions (échanges d’information, réunions) devant intervenir entre 

la Collectivité et l’opérateur en amont du processus de déploiement. 
La Méthodologie propre à l’ORC est précisément décrite en Annexe 6 de la présente Convention. L’ORC 
peut faire évoluer cette Méthodologie selon les conditions prévues par l’Article 14. La Méthodologie de 
l’ORC respecte a minima le schéma décrit ci-après : 

- Au moins 9 mois avant le début de déploiement d’un Lot : 
L’ORC donne, à la Collectivité, et aux communes concernées, un premier niveau d’information sur le ou les 
Lots pour lesquels il envisage un début de déploiement à 9 mois. Le Comité de suivi, prévu par l’Article 11, 
reçoit la même information à l’occasion de chacune de ses réunions. 
A l’initiative de la Collectivité, l’ORC présente au Guichet prévu par l’Article 9, ainsi qu’aux représentants des 
communes concernées par le déploiement, les caractéristiques du ou des Lots (zones de couverture). 
L’ORC participe, en tant que de besoin, à une réunion d’information et de concertation rassemblant la 
Collectivité et la ou les communes concernées par la mise en œuvre du ou des Lots de déploiements. Cette 
réunion permet notamment de discuter d’éventuelles adaptations ou modifications du ou des Lots de 
déploiement tout en respectant les contraintes propres de l’ORC. 
Parallèlement, et conformément aux stipulations de l’Article 9, la Collectivité communique à l’ORC 
l’ensemble des éléments devant être utilement pris en compte par celui-ci dans le cadre de l’élaboration de 
son plan de déploiement afin de permettre un dimensionnement adéquat de son réseau. 

- Au moins 6 mois avant le début de déploiement d’un Lot :  
L’ORC conduit les études préalables au déploiement et communique, à la Collectivité ainsi qu’aux communes 
concernées, son projet de plan de déploiement. L’ORC communique notamment les lieux d’implantation 
envisagés pour les points de mutualisation (PM) ainsi que leurs zones arrière, ainsi que le calendrier 
prévisionnel de ce Lot. 
Des discussions sont engagées entre l’ORC, la Collectivité et les communes concernées pour, le cas échéant, 
modifier les lieux d’implantation des PM et leurs zones arrière.  
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Enfin, avant de procéder à la consultation sur le Lot de déploiement prévue par l’ARCEP3, l’ORC transmet à 
la Collectivité et à la ou aux communes concernées, son projet définitif de Lot. Ces mêmes informations sont 
communiquées aux membres du Comité de Suivi à l’occasion de chacune de ses réunions. 
 

A l’issue de ces différents échanges :  
L’ORC : 

- procède à la consultation officielle sur le Lot de déploiement prévue par l’ARCEP, à l’issue de celle-ci le plan 
de déploiement du Lot devient définitif ; 

- s’il n’y a pas déjà procédé, sollicite les différents propriétaires ou gestionnaires d’immeubles aux fins 
d’obtention des accords (conventions immeubles, autorisations de passage ou d’occupation) sur le ou les 
Lots concernés ; 

- s’il n’y a pas déjà procédé, adresse les demandes de permissions de voirie auprès des personnes publiques 
concernées. 

Les caractéristiques des différentes informations communiquées par l’ORC dans le cadre de la programmation 
des déploiements sont décrites en Annexe 7. 

Par exception et en accord avec la Collectivité, si l’ORC souhaite accélérer ses déploiements ou pour les 
déploiements déjà programmés à la date de signature de la présente Convention, celui-ci peut adopter un 
calendrier dérogatoire à celui envisagé par la Méthodologie. 

Article 8. Engagement de l’ORC relatif au suivi des déploiements 

8.1 Périmètre géographique de l’engagement 

L’ORC s’engage à transmettre des informations précises permettant le suivi des déploiements en cours et 
achevés sur l’ensemble de la Zone conventionnée. 

8.2 Informations communiquées dans le cadre du suivi des déploiements 

L’ORC s’engage à communiquer à un rythme semestriel les informations relatives au suivi des déploiements. Ces 
informations sont transmises un mois avant la tenue du Comité de suivi, prévu à l’Article 11, aux membres de 
celui-ci ainsi qu’aux communes concernées par les déploiements en cours. 

Sur la base des plans de déploiements communiqués dans le cadre de la programmation des déploiements 
décrite à l’Article 7, l’ORC prépare un bilan de l’état d’avancement de ses déploiements. Il communique a 
minima : 

- la cartographie des déploiements réalisés sur le ou les Lots ayant fait l’objet d’une programmation de 
déploiement. Les cartes communiquées font apparaître les zones arrière de PM, leur assemblage dans le lot 
de déploiement, les implantations des NRO et des PM ; 

                                                                 

3  Au terme de la décision n° 2010-1312 en date du 14 décembre 2010, l’opérateur de réseau transmet 
aux opérateurs tiers le découpage des zones arrières des points de mutualisation, ainsi qu’à la collectivité 
territoriale ou au groupement de collectivités territoriales portant un schéma directeur territorial 
d’aménagement numérique et, le cas échéant, au groupement de collectivités territoriales compétent au sens 
de l’article L.1425-1 du CGCT. L’opérateur de réseau tient le plus grand compte des remarques des collectivités 
concernées. 
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Les informations sont transmises dans un format vectoriel permettant le traitement des données par un 
logiciel de cartographie ; 

- le fichier de suivi des déploiements comportant le nombre de locaux « Raccordables », « Raccordables dès 
autorisation », et « Raccordables sur demande » à la maille de la commune ; 

- le fichier d’Informations Préalables Enrichies (IPE) précisant le caractère raccordable des locaux situés dans 
zones arrière des PM établis : « Raccordables », « Raccordables dès autorisation », et « Raccordables sur 
demande ». 

Les caractéristiques des données communiquées par l’ORC figurent en Annexe 8. Les conditions d’utilisation des 
données transmises par l’ORC sont précisées par l’Article 17. 

Article 9. Engagements de la Collectivité s’agissant des mesures 
d’accompagnement aux déploiements des réseaux FttH 

Les engagements de la Collectivité, objet du présent Article, relèvent d’une proposition générale faite à 
l’ensemble des opérateurs déployant des réseaux à très haut débit fixes passifs, neutres, accessibles et ouverts. 

Dans une situation d’égalité de traitement entre eux, la Collectivité propose à l’ensemble de ces opérateurs la 
signature de la présente Convention. La Collectivité veille au respect d’un traitement équivalent de l’ensemble 
des opérateurs ayant signé une convention avec elle. 

Par ailleurs, il est rappelé que la Collectivité, respecte une position de stricte neutralité par rapport aux produits 
et services offerts par l’ensemble des opérateurs de services. 

9.1 Mise à disposition des informations utiles au déploiement des réseaux 
FttH 

Conformément aux stipulations de l’Article 3, la Collectivité partage, en amont, avec l’ORC sa vision 
« prospective » de son territoire, et lui indique quelles seront ses politiques d’aménagement et les 
problématiques urbaines qu’elle entend traiter. Elle l’informe de l’évolution de ces politiques. 

La Collectivité s’engage, par ailleurs, à mettre à la disposition de l’ORC l’ensemble des informations, maitrisées 
directement ou indirectement par elle-même ou par les communes qui la composent, utiles au déploiement des 
réseaux FttH. Elle portera notamment à connaissance de l’ORC les informations listées ci-après : 

- la liste des projets urbains en cours, programmés ou envisagés sur la Zone conventionnée : zones 
d’aménagement concerté, projets de rénovation urbaine, infrastructures de transport etc. ; 

- les différents documents d’urbanisme réglementaires (SCOT, PLU etc.) ; 
- le ou les règlements de voirie existants sur la Zone conventionnée, ainsi que les processus et règles à l’œuvre 

s’agissant de la programmation des travaux sur voirie ; 
- le recensement, s’il existe, des infrastructures publiques de génie civil mobilisables sur la Zone 

conventionnée, ainsi que leurs conditions techniques et tarifaires pour leur utilisation ; 
- les servitudes particulières existantes sur la Zone conventionnée et, le cas échéant, les contraintes 

calendaires particulières devant être prises en compte dans le cadre des déploiements (par exemple, 
existence de manifestations touristiques). 

La Collectivité s’engage à rassembler et tenir à jour ces informations. Ces informations sont mises à la disposition 
de l’ORC, et lui sont nécessairement transmises dans le cadre de la mise en œuvre la Méthodologie associée à la 
programmation des déploiements décrite à l’Article 7. 



  

2019 Plan France Très Haut Débit 17 

9.2 Mise en place d’un guichet d’accueil et de traitement des demandes 
utiles aux déploiements des réseaux FttH 

La Collectivité s’organise pour faciliter les déploiements FttH de l’ORC et met en place un « Guichet » de 
traitement des demandes utiles à ces déploiements. 

Ce Guichet est l’interlocuteur privilégié de l’ORC. Il prend en charge l’ensemble des interactions quotidiennes 
devant intervenir entre l’ORC et la Collectivité, et suit les échanges entre l’ORC et les communes lorsque ceux-ci 
sont rendus nécessaires du fait de leurs compétences propres. 

Le Guichet a notamment pour mission : 
- de proposer à l’ORC un ou plusieurs référents affectés au suivi des déploiements FttH de l’ORC, et à 

l’instruction et au traitement des éventuelles difficultés particulières rencontrées par l’ORC dans le cadre de 
ces déploiements ; 

- de constituer et animer, au sein de la Collectivité et des communes la composant, un réseau de contacts 
intervenant directement sur les questions et problématiques rencontrées dans le cadre du déploiement des 
réseaux FttH (urbanisme réglementaire, servitudes particulières, utilisation de la voirie etc.). Le Guichet 
s’appuie sur ce réseau de contacts pour répondre aux sollicitations de l’ORC et, dans certains cas, met l’ORC 
en relation avec le service ou la personne compétente pour régler une difficulté particulière ; 

- de mobiliser les communes concernées par une programmation de déploiement, et ensuite de les tenir 
informées de l’avancée du déploiement ; 

- [hypothèse d’une Collectivité détenant la compétence voirie] de recevoir et faire traiter, dans le respect des 
délais réglementaires, les demandes de l’ORC portant sur les travaux et interventions sur le domaine public 
et sur l’utilisation du domaine public. 
[hypothèse d’une Collectivité ne disposant pas de la compétence voirie] de mettre en place des procédures 
de travail et d’échanges avec les autres communes permettant le suivi et traitement par les communes des 
demandes de l’ORC portant sur les travaux et interventions sur le domaine public et sur l’utilisation du 
domaine publique. 
Sont notamment concernées les autorisations de travaux, leur programmation en cohérence avec les autres 
opérations de proximité, la prise en compte des mobiliers urbains et espaces nécessaires au FttH, les 
autorisations nécessaires à l’occupation du domaine public. 

- de soutenir l’ORC dans sa recherche de facilités pour les installations techniques utiles au déploiement et 
aux infrastructures FttH. 

9.3 Mise en place d’actions spécifiques à destination des gestionnaires 
d’immeubles 

L’obtention des accords de déploiement auprès des bailleurs et des syndicats de copropriétaires est 
indispensable pour permettre l’achèvement du déploiement de l’ORC dans les immeubles. 

9.3.1 Actions de sensibilisation mises en œuvre par la Collectivité 

La Collectivité s’engage à mettre en œuvre une action de sensibilisation initiale spécifique à destination des 
gestionnaires d’immeubles, ayant vocation à mettre l’accent sur le caractère neutre et ouvert à tous les autres 
opérateurs du réseau déployé par l’ORC. 

Cette action de sensibilisation est élaborée en concertation avec l’ORC. Par cette action la Collectivité met en 
avant l’existence d’un Opérateur de Réseau Conventionné sur son territoire et les engagements qu’il a souscrit 
au travers de la présente Convention. Par la suite, dans ses échanges et négociations avec les gestionnaires 
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d’immeubles, l’ORC peut se prévaloir explicitement de son statut et des engagements et responsabilités qui y 
sont associés. 

Pendant la durée d’application de la Convention, en fonction des problématiques rencontrées par l’ORC, la 
Collectivité s’engage à mettre en œuvre des actions ciblées à destination des gestionnaires d’immeubles. 

9.3.2 Actions spécifiques s’agissant des bailleurs sociaux pour des immeubles 
appartenant à la Collectivité 

La Collectivité apporte, dans les limites de ses attributions, mandats et compétences, son appui à l’ORC pour 
l’obtention, auprès des bailleurs sociaux, de l’accord pour équiper ses immeubles en fibre optique en désignant 
un opérateur d’immeuble conformément à l’article L. 33-6 du CPCE. 

La Collectivité s’engage à solliciter les autres personnes publiques, propriétaires d’immeubles gérés par des 
bailleurs sociaux sur son territoire, afin qu’elles mettent en place des actions comparables. 

9.3.3 Actions spécifiques s’agissant des autres gestionnaires d’immeubles 

Pour chaque commune faisant l’objet du déploiement du FttH de l’ORC, celui-ci communique à la Collectivité, 
dans le respect des dispositions législatives et réglementaires, la liste des gestionnaires d’immeubles (bailleurs 
privés) ou syndics de copropriété dont il a connaissance. 

Dans la limite des informations dont elle a connaissance, la Collectivité complète cette liste. A cet effet le Guichet 
mis en place par Collectivité s’appuie sur son réseau contacts au sein des différentes communes concernées. 

9.4 Mise en place d’actions spécifiques à destination des administrés 

Pendant la durée de la présente Convention, la Collectivité : 

- organise, une communication spécifique, relative aux déploiements des réseaux FttH et aux nouveaux 
usages, à destination des habitants et des entreprises ; 

- publie, au moins une fois par an et dans tout support à sa disposition, une information à destination de 
l’ensemble de la population de la Collectivité, précisant la disponibilité du FttH sur la Zone conventionnée. 

S’agissant de la mise en œuvre des actions de communication, la Collectivité restera neutre par rapport à 
l’ensemble des Opérateurs de réseaux investisseurs privés actuels ou potentiels qui, le cas échéant, seraient 
amenés à déployer leur réseau sur le territoire de la Collectivité, et veillera à l’équilibre de traitement entre tous 
les opérateurs proposant des offres commerciales aux utilisateurs finaux. 

Article 10. Réunions techniques 

L’ORC et la Collectivité conviennent que leurs représentants organiseront des réunions techniques régulières 
dans le cadre de la mise en œuvre de leurs engagements respectifs. 

Ces échanges contribueront, notamment, à traiter les éventuelles difficultés opérationnelles rencontrées par les 
Parties dans l’exécution de leurs engagements. 

En tant que de besoin, des représentants techniques des communes concernées par le ou les Lots de 
déploiement objet des travaux, seront invités à participer à ces réunions de travail. 

Ces réunions techniques feront systématiquement l’objet d’un compte-rendu validé par l’ORC et la Collectivité. 
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La Collectivité peut se faire assister par toute personne de son choix sous réserve d’un engagement de 
confidentialité et avec l’accord de l’ORC. Le Guichet assurera l’organisation des réunions techniques 
(notamment, invitations, mise à disposition d’une salle de réunion, rédaction des comptes rendus). 

Article 11. Mise en place d’un Comité de suivi 

Un Comité de suivi est institué pour s’assurer de la bonne exécution de la présente Convention. 

11.1 Composition 

Le Comité de suivi est composé des signataires (ou de leurs représentants) de la présente Convention. 

En tant que de besoin, le ou les maires d’une ou plusieurs communes, ou leurs représentants, peuvent être 
invités à participer au Comité de suivi. 

A titre exceptionnel et sous réserve de l’accord préalable de l’ensemble des membres du Comité de suivi, une 
personne extérieure peut être invitée à participer à la réunion du Comité, et ce, du fait de sa compétence 
particulière, présentant un intérêt pour traiter une ou plusieurs des questions inscrites à l’ordre du jour. Dans ce 
cadre, la Collectivité pourra notamment demander à être accompagnée par une personnalité qualifiée,  sous 
réserve, le cas échéant, de mesures garantissant la confidentialité des échanges du Comité. 

11.2 Rôle du Comité de suivi 

Le rôle du Comité de suivi est défini comme suit : 

- s’assurer de l’exécution de bonne foi des engagements des Parties tels que formalisés dans le cadre de la 
présente Convention ; 

- conformément au cadre européen4, suivre annuellement les projets de déploiements de l’ORC dans les trois 
ans et s’assurer de la capacité de celui-ci à les réaliser ; 

- conformément aux stipulations de l’Article 7, prendre connaissance du ou des nouveaux Lots sur lesquels 
l’ORC souhaite entamer des déploiements d’ici 9 mois ; 

- suivre l’avancement des déploiements de l’ORC conformément aux stipulations de l’Article 8. A cet effet 
l’ORC communique aux membres du Comité de suivi les éléments prévus par ce même article au moins un 
mois avant la tenue du Comité ; 

- constater les écarts éventuels par-rapport aux engagements initiaux et demander à une ou plusieurs Parties 
d’expliquer la raison des écarts constatés et proposer des solutions correctives ; 

- conformément aux stipulations de l’Article 12, être une instance de concertation pour contribuer au 
règlement de difficultés particulières rencontrées par les Parties n’ayant pas trouvées de solution, ni dans le 
cadre des réunions techniques prévues à l’Article 10, ni dans le cadre de la mise en place de solutions 
correctives tel qu’envisagé dans l’alinéa précédent ; 

- examiner la nécessité d’une éventuelle modification de la présente Convention et, le cas échéant, préparer 
cette modification ; 

                                                                 

4  « Lignes directrices de l’Union européenne pour l’application des règles relatives aux aides d’Etat dans 
le cadre du déploiement rapide des réseaux de communication à haut débit » (2013/C 25/01) 
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- décider de la mise en œuvre d’actions de communication conjointes entre l’ORC et la Collectivité, et le cas 
échéant, les autres signataires de la Convention. 

11.3 Fonctionnement 

Le Comité de suivi se réunit au moins chaque semestre, et en tant que de besoin, à la demande des Parties. 

Le Guichet mis en place par la Collectivité est responsable de l’organisation des réunions du Comité de suivi. Il 
adresse des convocations accompagnées d’un ordre du jour pour la réunion du Comité un mois avant la tenue 
de celui-ci. Il en assure le secrétariat et à ce titre la rédaction des projets de comptes rendus soumis pour 
validation à l’ensemble des membres du Comité dans un délai de deux semaines suivant la tenue d’une réunion 
de celui-ci. 

Les comptes-rendus du Comité de suivi sont adoptés par consensus. Ils reflètent les positions exprimées par 
chacun de ses membres. 

Les documents et pièces devant être examinés lors du Comité de suivi sont adressés à ses membres au moins 15 
jours (ouvrés) avant la tenue de la réunion du Comité. 

Article 12. Traitement du non-respect des engagements 

Le traitement des éventuels écarts dans l’exécution des engagements respectifs des Parties suit le processus 
d’escalade décrit-ci-après : 

1) Lorsqu’une ou plusieurs Parties estiment que l’une des autres Parties ne respecte pas ses engagements, elles 
le lui signifient. Les Parties conviennent alors de se concerter dans le cadre d’une réunion technique telle 
que prévue à l’Article 10 pour identifier les solutions correctives devant être mises en œuvre. 
Si ces échanges techniques n’ont pas permis de corriger l’écart constaté, ou si une Partie mise en cause 
conteste l’écart qui lui est reproché, un point dédié à cette question est inscrit à l’ordre du jour du Comité 
de suivi, celui-ci, conformément aux stipulations de l’Article 11, pouvant, le cas échéant, se réunir à la 
demande de l’une des Parties sans attendre la tenue programmée de sa prochaine réunion. 
 

2) Conformément aux stipulations de l’Article 11, le Comité de suivi est l’instance de concertation pour 
contribuer au règlement de difficultés rencontrées entre les Parties n’ayant pas trouvées de solution entre 
elles. 
Dans ce cadre, la Partie, à laquelle il est reproché de ne pas respecter ses engagements, est invitée, soit à : 

o démontrer qu’elle respecte bien ses engagements et, le cas échéant, qu’elle n’est pas responsable 
des éventuels écarts constatés ; 

o proposer des mesures correctives, dès lors qu’elle ne conteste pas la responsabilité des écarts qui 
lui sont imputés ; 

o indiquer qu’elle n’est pas en capacité de corriger ces écarts, et par là, de respecter ses 
engagements. Dans cette hypothèse, le Comité de suivi constate, par consensus, la défaillance de 
l’une des Parties. 

3) Dès lors que le processus de concertation, décrit précédemment, n’a pas permis de résoudre les difficultés 
rencontrées, une ou plusieurs Parties peuvent saisir le Préfet de Région. Celui-ci peut alors entendre les 
parties, et le cas échéant les réunit dans le cadre de la CRSN. 
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4) En cas de difficulté persistante avérée ou en cas d’absence de solution identifiée dans un délai de six mois à 
compter de l’échec de la concertation prévue dans le cadre du Comité de suivi, et notamment la saisine du 
Préfet de Région, les Parties conviennent, par la présente Convention, de solliciter l’avis du Comité national 
de concertation prévu par le Plan France Très Haut Débit. Au regard de cet avis, le Comité de suivi constate, 
le cas échéant, la défaillance de l’une des Parties. 

Article 13. Durée 

La présente Convention prend effet à compter de la date de sa signature par les Parties et s’achèvera au 
31 décembre 2021. 

Six mois avant le terme de la présente Convention, les Parties pourront convenir de la prolonger. 

Article 14. Évolution des termes de la présente Convention 

Toute modification de la présente Convention fait l’objet préalablement d’une concertation, conformément aux 
stipulations de l’Article 11, aboutissant à la formalisation d’un avenant écrit et signé des Parties, suivant les 
formes et procédures relevant des règles de fonctionnement interne et conformes au statut juridique de chaque 
Partie. 

Une telle modification pourra intervenir dans l’hypothèse d’un changement législatif, réglementaire ou des 
conditions économiques du déploiement ayant pour conséquence de modifier les obligations stipulées pour le 
déploiement du FttH. 

Article 15. Résiliation de la Convention 

L’une des Parties peut souhaiter résilier la Convention pour non-exécution par une autre Partie de ses obligations 
nées de la présente Convention, dans les conditions décrites ci-après. 

La Convention pourra être résiliée, par l’une des Parties après une phase de concertation au sein du Comité de 
suivi. 

Une fois cette concertation réalisée, la Partie souhaitant résilier la présente Convention adresse aux autres 
Parties un courrier recommandé avec accusé de réception moyennant un préavis de trois mois. 

Une fois la présente Convention résiliée, les Parties ne sont plus liées par leurs obligations réciproques.  

Article 16. Pièces contractuelles et interprétation 

La présente Convention et ses 8 annexes constituent l’intégralité de l’engagement des Parties. 

En cas de contradiction entre les clauses et les documents annexés, la présente Convention prime sur les Annexes 
2 à 8, qui ont elles-mêmes une valeur juridique supérieure aux documents qui y sont joints le cas échéant. 

Cependant, par exception au principe stipulé ci-dessus, les Parties accordent à l’Annexe 1 « Définitions » la même 
valeur juridique que celle accordée aux stipulations de la présente Convention. 
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Article 17. Confidentialité et utilisation des données 

S’agissant des « Communes moins denses », la Collectivité est libre d’utiliser les données communiquées par 
l’ORC après agrégation des informations, notamment cartographiques aux fins de la présente convention. La 
Collectivité et l’ORC détermineront notamment les éléments couverts par le secret des affaires et les éléments 
communicables non confidentiels 

S’agissant des « zones très denses », les Parties conviennent d’identifier et de respecter les éléments de 
confidentialité nés de l’exécution de la présente Convention. La Collectivité et l’ORC détermineront notamment 
les éléments couverts par le secret des affaires et les éléments communicables non confidentiels. 

Dans les limites des stipulations précédemment énoncées, la Collectivité et/ou l’Etat peuvent utiliser les données 
communiquées par l’ORC pour mettre à disposition des administrés un serveur d’éligibilité des locaux afin que 
ces administrés puissent, sur la base des informations fournies par ce serveur, vérifier le raccordement de leur 
logement et s’adresser à l’Opérateur de service de leur choix pour faire procéder au raccordement final de leur 
logement ou local à vocation professionnel. 

Article 18. Intuitu Personae 

Si une personne morale devait être substituée à l’une des collectivités signataires de la présente Convention 
totalement ou partiellement, l’ORC en sera informé dans les meilleurs délais.  

De convention expresse entre les Parties, si la structure juridique devait être dotée d’une compétence 
d’opérateur déclaré à l’ARCEP au sens de l’article L.32-1 du CPCE, soit lors de sa constitution, soit 
postérieurement à celle-ci, soit indirectement notamment au moyen d’une structure juridique de quelque forme 
que ce soit, la Partie la plus diligente saisit le Comité de suivi afin que celui-ci puisse apprécier la matérialité de 
l’activité que cette structure juridique entend conduire. Le cas échéant, l’ORC pourrait résilier la présente 
Convention, sans que la Collectivité signataire puisse, à quelque titre que ce soit, se prévaloir d’un quelconque 
préjudice. 

De manière symétrique, si l’ORC devait être l’objet d’un changement de contrôle, la Collectivité peut résilier la 
présente Convention, sans que l’ORC puisse, à quelque titre que ce soit, se prévaloir d’un quelconque préjudice. 
Les Parties conviennent néanmoins que cette faculté de résiliation ne peut être exercée en cas de restructuration 
interne de l’ORC, lorsque le changement de contrôle est effectué au profit de l’une des sociétés affiliées de 
l’opérateur. 

*** 
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Fait à       …            , le        …         2019 

En   …  exemplaires, 

 

 

Pour l’Etat,  

M. Jean-Luc MARX, Préfet 

 

 

 

 

 

 

Pour la Région, 

M. Jean ROTTNER, Président 

 

 

 

 

Pour la Collectivité,  

M. Claude STURNI, Président  

 

 

 

 

 

 

Pour SFR, 

M. Alain WEILL, Président 
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Liste des annexes 

Annexe 1 : Définitions 
Annexe 2 : Zone conventionnée 
Annexe 3 : Volumes annuels 
Annexe 4 : Situation initiale en matière de débits et de services disponibles 
Annexe 5 : Zones prioritaires 
Annexe 6 : Méthodologie de programmation concertée des déploiements 
Annexe 7 : Caractéristiques des informations communiquées dans le cadre de la programmation 

concertée des déploiements 
Annexe 8 :  Caractéristiques des informations communiquées dans le cadre du suivi des 

déploiements 
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Annexe 1 : Définitions 

Synthèse de la terminologie utilisée par l’ARCEP : 
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Définitions : 

CRSN 

La CRSN, pour Commission régionale de stratégie numérique, permet une gouvernance régionale de l’action 
territoriale de l’Etat et des collectivités en matière d’aménagement numérique. Elle réunit notamment, en plus 
des services de l’État et des collectivités, les opérateurs de communications électroniques afin de veiller à la 
bonne cohérence des projets de déploiements privés et des initiatives publiques. 

Collectivité 

Désigne dans la Convention la collectivité territoriale sur le territoire de laquelle l’Opérateur de réseau s’engage 
à déployer, via ses propres investissements, des réseaux FttH. Dans sa rédaction, le modèle de Convention utilise 
le terme « Collectivité » pour désigner l’échelle intercommunale. 

FttH 

La fibre optique jusqu’à l’abonné (ou FttH pour Fibre to the Home) correspond au déploiement de la fibre optique 
depuis le nœud de raccordement optique jusque dans les logements ou locaux à usage professionnel. 

FttO 

Le FttO (pour Fibre to the Office) désigne généralement les boucles locales dédiées (BLOD) au raccordement de 
clients d'affaires, sachant qu'une telle boucle peut raccorder non seulement les entreprises mais plus largement 
tout type de site non résidentiel tel qu'une administration. 

Local raccordable dès autorisation 

Logement ou local à usage professionnel pour lequel l’Opérateur de réseau conventionné a déployé un réseau 
lui permettant de le rendre Raccordable (installation du PBO) dans un délai maximal de six mois à compter de la 
signature de la convention régie par l’article L. 33-6 du code des postes et communications électroniques, ou de 
l’accord avec un particulier, lui permettant de déployer le réseau FttH sur la propriété privée (ou publique). 

Local raccordable sur demande 

Logement ou local à usage professionnel pour lequel l’Opérateur de réseau conventionné a déployé un réseau 
lui permettant de le rendre Raccordables (installation du PBO) dans un délai maximal de six mois à compter de 
toute commande de Raccordement final (PBO-PTO) d’un Opérateur de service FttH. Les conditions techniques 
et tarifaires de ces raccordements finaux sont établies et mises en œuvre conformément à la réglementation en 
vigueur. 

Lot de déploiement  

Ensemble cohérent de zones arrière de point de mutualisation, déployées sur une ou plusieurs communes. 

Local programmé 

Logement ou local à usage professionnel situé dans la zone arrière d’un point de mutualisation pour lequel le 
point de mutualisation a été installé et mis à disposition des opérateurs tiers, au sens de l’annexe II de la décision 
n° 2009-1106. 

Local raccordable 
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Logement ou local à usage professionnel pour lequel il existe une continuité optique entre le point de 
mutualisation et le point de branchement optique, ou entre le point de mutualisation et la prise terminale 
optique si le point de branchement optique est absent. 

Local raccordé 

Logement ou local à usage professionnel pour lequel il existe une continuité optique entre le point de 
mutualisation et la prise terminale optique. 

Nœud de raccordement optique (NRO) 

Point de concentration d’un réseau en fibre optique où sont installés les équipements actifs à partir desquels 
l’opérateur active les accès de ses abonnés. 

Opérateur de réseau 

Opérateur de communications électroniques tel que défini à l’article L. 32-15° du Code des Postes et 
Communications Électroniques (CPCE) qui engage les déploiements d’un réseau en fibre optique FTTH ouvert 
aux Opérateurs de service. 

Opérateur de réseau conventionné 

L’Opérateur de Réseau Conventionné (ou ORC) est l’Opérateur de réseau signataire de la Convention de 
programmation et de suivi des déploiements. 

Opérateur de service (ou FAI - fournisseur d’accès internet ou Opérateur commercial) 

Désigne un Opérateur commercialisant des services de communications électroniques à très haut débit via les 
offres d’accès aux lignes FTTH d’un Opérateur de réseau. 

Opérateur d’immeuble 

Toute personne chargée de l’établissement ou la gestion d’une ou plusieurs lignes dans un immeuble bâti, 
notamment dans le cadre d’une convention d’installation, d’entretien, de remplacement ou de gestion des lignes 
signée avec le propriétaire ou le syndicat de copropriétaires, en application de l’article L. 33-6 du code des postes 
et des communications électroniques ; l’opérateur d’immeuble n’est pas nécessairement un opérateur au sens 
de l’article L. 33-1 du même code. 

Point de branchement optique (PBO) 

Dans les immeubles de plusieurs logements ou locaux à usage professionnel comprenant une colonne montante, 
équipement généralement situé dans les boîtiers d’étage de la colonne montante qui permet de raccorder le 
câblage vertical avec le câble de branchement. Le point de branchement optique peut également se trouver à 
l’extérieur de l’habitat à proximité immédiate du logement ou local à usage professionnel, en général à quelques 
mètres ou quelques dizaines de mètres du local ; dans ce cas, il permet de raccorder le câblage installé en amont 
dans le réseau avec le câble de branchement. 

Point de mutualisation (PM) 

Point d’extrémité d’une ou de plusieurs lignes au niveau duquel la personne établissant ou ayant établi dans un 
immeuble bâti ou exploitant une ligne de communication électronique à très haut débit en fibre optique donne 
accès à des opérateurs à ces lignes en vue de fournir des services de communications électroniques aux 
utilisateurs finals correspondants, conformément à l’article L. 34-8-3 du Code des Postes et des Communications 
Electroniques (CPCE). 
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Point de terminaison optique (PTO) 

Extrémité de la ligne sur laquelle porte l’obligation d’accès imposée par les décisions n° 2009-1106 et n° 2010-
1312 de l’ARCEP. 

Raccordement final (ou raccordement client) 

Opération consistant à installer un câble de branchement comprenant une ou plusieurs fibres optiques entre le 
point de branchement optique (PBO) et la prise terminale optique (PTO). Par convention, il n’y a pas de 
raccordement final en l’absence de PBO. 

SDTAN 

Selon l’article L. 1425-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), les schémas directeurs territorial 
d’aménagement numérique (SDTAN) « (…) recensent les infrastructures et réseaux de communications 
électroniques existants, identifient les zones qu'ils desservent et présentent une stratégie de développement de 
ces réseaux, concernant prioritairement les réseaux à très haut débit fixe et mobile, y compris satellitaire, 
permettant d'assurer la couverture du territoire concerné. Ces schémas, qui ont une valeur indicative, visent à 
favoriser la cohérence des initiatives publiques et leur bonne articulation avec l'investissement privé (...) ». 

Un schéma directeur correspond à un territoire sur lequel il est unique. Ce territoire doit recouvrir un ou plusieurs 
départements ou une région. Il a pour objectif de permettre aux différents acteurs, notamment aux collectivités, 
de définir une stratégie concertée de déploiement des réseaux sur le territoire concerné. 

L'élaboration d'un schéma directeur constitue un préalable à l'intervention d'une collectivité territoriale en 
faveur du déploiement du très haut débit sur son territoire. 

Zone arrière de Point de mutualisation 

Les Points de mutualisation en Zones moins denses se situent hors de la propriété privée ou en local privé 
accessible aux Opérateurs de réseau dans une plage de temps raisonnable et regroupent les lignes à très haut 
débit en fibre optique des immeubles bâtis à usage collectif ou logement ou local individuel. L’ensemble des 
immeubles bâtis à usage collectif ou logement ou local individuel reliés, effectivement ou potentiellement, à ce 
Point de mutualisation, forment une zone géographique continue. Cette zone géographique constitue la Zone 
arrière d’un Point de mutualisation. 

Zone conventionnée 

La Zone conventionnée correspond au périmètre géographique sur lequel l’Opérateur de Réseau Conventionné 
s’engage, via ses propres investissements, à déployer ses réseaux FttH, en respectant l’ensemble des stipulations 
de la Convention de programmation et de suivi des déploiements. Si la Zone conventionnée peut regrouper à la 
fois des communes de la zones très dense et des communes hors la zone très dense, toutefois, les engagements 
de l’opérateur sur ces deux types de communes différeront. Le périmètre géographique de cette zone 
conventionnée est défini par l’Annexe 2 de la Convention. 

Zones très denses et Zones moins denses (Hors zones très denses ou Zone moyennement denses) 

La Zone très dense est constituée des communes dont la liste est définie au sein de l’annexe de la décision n° 
2013-1475 de l’ARCEP du 10 décembre 2013, modifiant la décision 
n° 2009-1106 de l’ARCEP. Les communes ne figurant dans cette liste constituent donc les « communes hors zones 
très denses ».  
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Annexe 2 : Zone conventionnée 

La Zone Conventionnée correspond aux communes listées ci-dessous. 

 

 

[1] Point d’attention : la mise en œuvre d’un lot de déploiement peut conduire à ce que des travaux soient 
engagés pour traiter une commune sur le territoire d’une commune tiers.  

[2] Conformément à l’Article 5, le cas échéant certains locaux demeurant néanmoins Raccordables dès 
autorisation 

Cartographie des zones de déploiement de l’Opérateur de réseau conventionné (ORC) au titre des Présentes 

 

Annexe 2
Communes hors Zone très dense

Code Insee EPCI Communes
Nombre

 de locaux 
Début du  

déploiement [1]
Début des

 travaux
Achèvement du
 déploiement [2]

67046 Communaute d'Agglomération de Haguenau Bischwiller 5350 2019 2019 2021
67328 Communaute d'Agglomération de Haguenau Niedermodern 416 2019 2019 2021
67345 Communaute d'Agglomération de Haguenau Oberhoffen-sur-Moder 1551 2019 2019 2021
67458 Communaute d'Agglomération de Haguenau Schweighouse-sur-Moder 2441 2019 2019 2021
67372 Communaute d'Agglomération de Haguenau Val de Moder  * 2465 2019 2019 2021

* Fusion des communes de Pfaffenhoffen, de La Walck, Uberach et Ringeldorf en un seule commune de Val de Moder
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Annexe 3 : Volumes annuels 

Sur le périmètre de la Zone Conventionnée, l’ORC  met en œuvre les moyens nécessaires pour déployer les 
volumes indicatifs prévisionnels suivants :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Annexe 3
Communaute d'Agglomération de Haguenau

Nombre de 
locaux % du total

Nombre de 
locaux % du total

Nombre de 
locaux % du total

Situation 
existante                   -     0%                   -     0%                   -     0%

2019            9 167   75%          12 223   100%                   -     0 %*

2020          12 223   100%*            6 723   55%            5 500   45 %*

2021          12 223   100%*                   -     0%          12 223   100 %*

* : voir dispositions des articles 5.2.2 et 5.2.4 relatifs aux refus de tiers ou équivalents

Volume de locaux 
Programmés

Volume de locaux en aval 
PM non encore 
raccordables

Volume de locaux 
Raccordables

-          Locaux en aval PM non encore raccordables : locaux programmés mais pas encore raccordables ou raccordables sur 
demande (par exemple : locaux raccordables dès autorisation, etc.) ;

-          Locaux raccordables sur demande : volume maximum indicatif ;
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Annexe 4 : Situation initiale en matière de débits et de services disponibles 

 
SDTAN 
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Annexe 5 : Zones prioritaires de déploiement 

 

Après concertation entre la Collectivité et l’ORC, il a été convenu que l’ORC portera une attention particulière à 
la priorisation de son déploiement sur la commune de SCHWEIGHOUSE-SUR-MODER.    
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Annexe 6 : Méthodologie de programmation concertée des déploiements 

SFR met en œuvre ses engagements de déploiements de son réseau FttH selon une méthodologie en trois temps :  
 

- organisation en concertation avec la Collectivité d’une réunion d’information préalable en présence des 
communes situées dans le périmètre de déploiement ; 

- lancement des études globales décrites à l’échelle de la Communauté d’agglomération ; 
- engagement du processus « EPDC » (Etudes détaillées par lot annuel du déploiement, Plan schéma de 

déploiement, Discussion avec la collectivité territoriale, Consultation des opérateurs FTTH) avec la 
Collectivité. 

 
REUNION PREALABLE D’INFORMATION  

SFR organise en concertation avec la Collectivité une réunion d’information préalable à l’attention des 
communes concernées par le calendrier de déploiement.  
 
Cette réunion permettra à SFR de présenter la méthodologie et le calendrier. 
 
LANCEMENT DES ETUDES GLOBALES A L’ECHELLE DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  

SFR réalise un premier schéma global par grandes zones de déploiement sur la zone concertée en fonction des 
contraintes de géo-typage et techniques (type d’habitat, appétence client final, éligibilité ADSL, NRA présents et 
leur zone arrière de couverture, contraintes diverses dont notamment zones inondables, etc.). 
 
Les discussions sont engagées avec la communauté d’agglomération. Dans l’optique de ces réunions, la 
communauté d’agglomération rassemble les éléments préparatoires (projets immobiliers et évolutions urbaines 
prévues). 
 
Sur la base des études globales, SFR présente une étude des NRO choisis et retenus ainsi que leurs zones arrière 
de couverture à l’échelle de la Communauté d’agglomération, ainsi que la proposition de couverture de la zone 
correspondant au premier Lot de déploiement (tel que défini en Annexe 1). 
 
Les discussions pourront conduire, le cas échéant, à intégrer, à l’intérieur du territoire de la commune étudiée, 
certaines adaptations ou modifications sur le contenu du déploiement (nouveaux quartiers, zones d’activités,…) 
tout en respectant les contraintes propres  de SFR. Ces adaptations doivent s’insérer dans le volume de 
déploiements (ressources, investissements, …) initialement prévu à l’échelle de l’agglomération. 
 
PROCEDURE « EPDC »  

Au plus tard 6 mois avant le déploiement de chaque lot de déploiement, SFR met en œuvre  la méthodologie 
décrite ci-dessous : 
 

 Étude précise du Lot de déploiement (notamment habitat, densité, verticalité, entreprises, ZAE). Cette 
étude est présentée au référent de la Collectivité, notamment afin de s’assurer qu’elle intègre 
l’ensemble des projets immobiliers et évolutions urbaines prévues sur le territoire de la Collectivité afin 
de permettre un dimensionnement adéquat du réseau par  SFR 
 

 Plan schéma de déploiement sur le Lot de déploiement avec tous les PM et leurs zones arrières, et plan 
schéma de déploiement NRO avec emplacement prévisionnel des armoires de PM. Ce plan et les études 
sont envoyés à la Collectivité 
 

 Discussions au plus tôt entre SFR et la Collectivité pour :  
- présenter et figer le Plan schéma de déploiement du Lot de déploiement (PM et leurs zones 

arrières), 
- étudier les lieux d’implantation des armoires des PM présentés,  
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 En parallèle, lancement des négociations aux fins d’obtention des accords des syndics et bailleurs sur le 
Lot de déploiement concerné  
 

 Consultation officielle sur le Lot de déploiement des Opérateurs de services déclarés à l’ARCEP ;  
 

 En parallèle, SFR envoie à la commune concernée par les déploiements, avec copie pour la Collectivité 
et le département s’agissant du domaine routier public ou privé, les demandes d'autorisations de voirie 
pour l’implantation de chaque PM du Lot de déploiement et pour les tirages de câbles chaque fois que 
nécessaire.  

 
La commune concernée apporte une réponse à SFR dans les délais prévus par les dispositions législatives 
ou réglementaires en vigueur. De même, SFR envoie à la commune concernée par les déploiements 
avec copie pour la Collectivité et le Département les demandes d'autorisations de voirie officielles pour 
l’ouverture des chambres et les relevés de leur occupation chaque fois que nécessaire.  

 
 La commune apporte une réponse à SFR dans les délais prévus par les dispositions législatives ou 

réglementaires en vigueur. L’ouverture des chambres et les relevés de leur occupation s’effectuent 
conformément aux conditions  prévues par l’Offre d’Accès au Génie Civil de SFR pour les réseaux FTTx 
(décision ARCEP n° 2011-0668). 

 
 Dès réception des réponses des Opérateurs de services à la consultation ou à l’issue du délai de réponse 

à cette consultation, le déploiement sur le terrain commence : 
 

- installation des armoires des PM avec réalisation de leur adduction, 
- tirage de câbles de raccordement distant avec les armoires des PM, 
- mise à disposition des PM et respect des délais ARCEP, 
- tirage de câbles en aval des armoires des PM.  
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Annexe 7 : Informations communiquées, au fil du déploiement, dans le 
cadre de la programmation concertée des déploiements 

L’ORC précise dans l’Annexe 7 les caractéristiques de l’ensemble des informations qui seront communiquées 
dans le cadre de la programmation concertée des déploiements. A minima, celles-ci comporteront les éléments 
suivants, mis à jour aux différentes étapes de concertation avec la Collectivité : 

- Au moins 9 mois avant le début du déploiement d’un Lot : 
o Délimitation géographique du ou des Lots de déploiement (fichier cartographique) 

- Au moins 6 mois avant le début du déploiement d’un Lot : 
o Cartographie du lot déploiement au format vectoriel faisant apparaitre son périmètre, les lieux 

d’implantation des PM et leurs zones arrière. 
- [Exemple] 

 
 

o Calendrier prévisionnel de déploiement : 

Commune Référence 
de la 

consultation 

Référence 
du PM 

consultation 

Référence 
du PM IPE 

Taille 
du PM 

Date 
indicative de 
consultation 

des tiers sur le 
Lot de 

déploiement 

Date de 
mise à 

disposition 
(mois) 

Achèvement 
de 

déploiement 
de la zone 

arrière 

        

        

 
- A l’issue des échanges précédents, l’ORC soumet à la Collectivité, en application de la décision de l’ARCEP 

n° 2010-1312 en date du 14 décembre 2010, dans le cadre d’une consultation préalable, son lot de 
déploiement. 
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Annexe 8 :  Informations communiquées dans le cadre du suivi des 
déploiements 

L’ORC précise dans l’Annexe 8 les caractéristiques de l’ensemble des informations qui seront communiquées 
dans le cadre du suivi des déploiements. A minima, celles-ci comporteront les éléments suivants : 

- Cartographie des déploiements réalisés au format vectoriel (mise à jour du fichier cartographique 
communiqué dans le cadre de la programmation concertée des déploiements) 

- Fichier de suivi des déploiements à la maille de la commune comportant le nombre de locaux « Raccordables 
», « Raccordables dès autorisation », « en aval PM non encore raccordables » et « Raccordables sur demande 
». 

 
- Fichier IPE précisant notamment le statut de chacun des locaux rattaché au PM (Raccordable sur demande 

/ Raccordable dès autorisation / Raccordable) normé par le groupe de travail Interop 
  

 

  

                                                                 

5  Point d’attention : La mise en œuvre d’un lot de déploiement peut conduire à ce que des travaux soient 
engagés pour traiter une commune sur le territoire d’une commune tiers. 

6  Pour desservir la commune. Le ou les PM n’étant pas nécessairement établis sur le territoire de la 
commune et ne desservant pas nécessairement uniquement la commune 

Code 
INSEE 

EPCI Commu
ne 

Nombre 
total de 
locaux 
program
més 

Début du 
déploiement
5 [année] 

(démarrage 
de 
programmati
on concertée 
des 
déploiements 
décrite à 
l’Article 7) 

Nombre de 
PM en 
cours 
d’établisse
ment6 

PM mis à 
dispositi
on 

Nombr
e total 
de PM 
à terme 

Nombre 
de Locaux 
Raccorda
bles sur 
demande 

Nombre 
de locaux 
Raccorda
bles dès 
autorisati
on 

Nombre 
de locaux 
en aval 
PM non 
encore 
raccordab
les 

Nombre 
de locaux 
Raccorda
bles 
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Annexe 9 :  Désignation des interlocuteurs de l'ORC et de la Collectivité 

 
Interlocuteurs de l’ORC :  

• …. 
• …. 

 

 

Interlocuteurs de la Collectivité : 

• …. 
• …. 
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